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Visitez-nous sur le Web 

www.
blocquebecois.org

Allez-y! Vous y trou-
verez une abondance d’extraits
vidéo et audio vous présentant
les moments forts des interven-
tions des députées et députés 
du Bloc Québécois : questions 
à la Chambre des communes,
conférences de presse, points de
presse du chef, Gilles Duceppe.

En d’autres occasions, les
députés du Bloc Québécois 
vous interpelleront directement
pour vous expliquer l’essence 
de leurs interventions.

Vous retrouverez également 
de l’information sur tous 
les dossiers d’action du 
Bloc Québécois.

Budget du 26 février

Le Bloc exige des gains
significatifs pour le Québec

» VOIR PAGE SUIVANTE

Les conservateurs devront effectuer un
changement de cap majeur qui se traduira par
des gains significatifs pour le Québec, s’ils
souhaitent obtenir l’appui du Bloc Québécois
au budget. Nous avons identifié des proposi-
tions budgétaires correspondant aux attentes
des Québécoises et des Québécois, qui
souhaitent des changements en profondeur
dans les orientations du gouvernement con-
servateur. 

Cela veut dire un changement de cap pour la
crise dans les secteurs manufacturier et
forestier, pour les travailleurs, pour les
femmes et les aînés, pour le logement social,
pour la culture, pour l’environnement, pour
les infrastructures et pour l’éducation post-
secondaire.

Avec ses surplus qui s’élèvent à 10,6 mil-
liards $ pour l’année en cours, les conserva-
teurs ont amplement les moyens ; il leur faut
maintenant la volonté. Nous allons mettre
toute la pression qu’il faut d’ici le 26 février
pour qu’ils revoient leurs positions, et s’ils
persistent dans la voie qu’ils ont empruntée,
ils vont trouver le Bloc sur le chemin du
Québec.

Les propositions budgétaires :
l’industrie manufacturière
L’industrie manufacturière et forestière est
plongée dans une crise sans précédent.
Quelque 150 000 emplois se sont perdus au
Québec dans le secteur manufacturier, dont
une majorité depuis que les conservateurs
sont au pouvoir. Le plan d’aide des secteurs
manufacturier et forestier du gouvernement
Harper est réparti de façon inéquitable et
demeure insuffisant. Cette attitude va à l’en-
contre des valeurs de solidarité du Québec. Le
Bloc Québécois demande donc des bonifica-
tions à hauteur de 4,5 milliards $. 

Les aînés
De nombreux aînés et travailleurs âgés qui
perdent leur emploi sont laissés pour compte
par le gouvernement fédéral alors qu’ils
peinent à joindre les deux bouts. Nous
demandons aussi à Stephen Harper de se sen-
sibiliser au sort des moins fortunés et de con-
sentir enfin à leur assurer le plein
remboursement du Supplément de revenu
garanti, en plus de hausser de 110 $ par mois
ces prestations pour permettre aux personnes
âgées d’atteindre le seuil de faible revenu. 

L’éducation postsecondaire
Le Bloc Québécois propose également de
hausser le niveau des transferts pour l’éduca-
tion postsecondaire afin de contrer le désen-
gagement d’Ottawa au cours de la dernière
décennie. C’est une priorité de longue date du
Bloc Québécois, puisqu’elle s’inscrit directe-
ment dans la bataille pour éliminer le
déséquilibre fiscal. 

Les droits des femmes
Par ailleurs, en coupant dans les programmes
de promotion des droits des femmes, les con-
servateurs vont à l’encontre des valeurs
sociales des Québécois. Le Bloc Québécois
demande au gouvernement de rétablir le
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financement du programme de contestation judici-
aire qu’il a interrompu et de rouvrir les bureaux
régionaux de Condition féminine Canada qui ont été
fermés.

Le logement social
Le Bloc Québécois suggère aussi de puiser à même
les surplus de 7 milliards $ de la Société canadienne
d’hypothèques et de logement pour répondre aux
besoins immenses en matière de logements sociaux
et abordables.

L’environnement
Si le gouvernement Harper tourne le dos au Québec,
il ne se gêne pas pour offrir des cadeaux aux grandes
pétrolières de l’Ouest, qui se trouvent parmi les pires
pollueurs du Canada. Cette attitude va à l’encontre des
valeurs environnementales du Québec et menace
l’avenir de nos jeunes. C’est pourquoi nous voulons du
gouvernement qu’il élimine dès le prochain budget
tous les privilèges fiscaux accordés aux entreprises qui exploitent les
sables bitumineux, et qu’il impose une surtaxe aux pétrolières. Ces
deux mesures pourraient être implantées en parallèle avec la mise en
place de cibles absolues de réduction des gaz à effet de serre basées sur
les émissions de 1990 et fondées sur une approche territoriale.

La culture
En refusant de financer la culture, Stephen Harper montre que, pour lui,
la reconnaissance de la nation, ça ne veut rien dire. Le Bloc Québécois
demande donc une augmentation des budgets pour les arts, le cinéma,
et la télévision.

Les infrastructures
Enfin, nous demandons au gouvernement fédéral d’accélérer ses pro-
grammes d’infrastructures, par exemple en haussant à 0,05 $ par litre le
transfert destiné aux municipalités de la taxe d’accise sur l’essence. Ça
signifie un milliard $ de plus par année pour les villes qui ont un urgent
besoin de rénover les infrastructures. 

Nos demandes sont légitimes et réalistes, et le gouvernement a les
moyens d’y répondre, compte tenu des surplus énormes dont dispose
Ottawa. S’il n’y a pas de changement de cap majeur et de gains signifi-
catifs pour le Québec, nous voterons contre le budget et nous serons
prêts à aller en élections.

Ottawa exagère l’importance du remboursement de la dette

Le Mouvement Desjardins partage 
les revendications du Bloc
À la lumière de l’étude rendue publique cette semaine par les représentants du Mouvement Desjardins, le porte-parole du Bloc Québécois en
matière de Finances et député de Montmagny—L’Islet—Kamouraska—Rivière-du-Loup, Paul Crête, a invité le gouvernement Harper à s’ouvrir
enfin les yeux et les oreilles pour entendre les avis qui lui sont lancés de mettre fin à la politique du tout-à-la-dette en matière de surplus budgé-
taires.

« L’avertissement lancé par le Mouvement Desjardins s’inscrit précisément dans les revendications du Bloc Québécois, en ce sens que le temps est
venu pour le gouvernement fédéral d’arrêter de consacrer la majeure partie de ses surplus au remboursement de la dette. Un montant de trois mil-
liards $ consacré au remboursement est amplement suffisant pour maintenir le cap, et toute somme allant au-delà de ces trois milliards $ devrait
être retournée dans la collectivité pour améliorer notre compétitivité, aider le Québec et les provinces et améliorer les services et les programmes
sociaux », a lancé Paul Crête.

Le député du Bloc Québécois en réfère ainsi aux propos du directeur et économiste en chef adjoint du Mouvement Desjardins, Yves St-Maurice,
qui invite le gouvernement conservateur à « se demander si l’objectif de remboursement de la dette ne devient pas trop omniprésent et s’il ne se
fait pas au détriment d’une économie plus efficiente et plus concurrentielle ainsi qu’au détriment de la qualité des services obtenus par les citoyens
pour les impôts qu’ils paient. »

Le chef du Bloc Québécois, Gilles Duceppe, était entouré cette semaine de plusieurs députés
et candidats du Bloc Québécois au cours de sa tournée préélectorale au cours de laquelle il a
explicité sur les priorités du Bloc Québécois en vue du prochain budget fédéral.
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Mot du vice-président du Bloc Québécois

Nos valeurs
Il aura fallu le lancement, il y a quelques jours, de la dernière offensive publicitaire du Bloc
Québécois dans les médias pour que certains d’entre eux soulèvent un aspect fondamental du tra-
vail du Bloc Québécois, soit celui de la promotion de nos valeurs.

Pour un, le quotidien La Presse rapportait dans son édition de dimanche dernier : « Le Bloc
Québécois n’entend plus seulement être le seul défenseur des intérêts du Québec… le parti de
Gilles Duceppe se pose maintenant en représentant des valeurs distinctes du Québec ».

Pourtant, la capacité à défendre efficacement les intérêts du Québec n’est-elle pas intimement liée
à la capacité de comprendre les valeurs qui le définissent ? Peut-on vraiment défendre ces intérêts
si on n’adhère pas aux valeurs qui forgent l’identité québécoise ? 

Cette question des valeurs est l’élément central du mémoire que nous avons déposé le 8 novem-
bre et présenté le 5 décembre à la Commission Bouchard-Taylor (Bâtir le Québec ENSEMBLE,
pages 7 et 8 ; disponible sur le site du Bloc) 

Ces valeurs sont les suivantes :

• l’égalité des hommes et des femmes ;

• le français comme langue officielle et langue publique commune;

• la démocratie ; 

• les droits fondamentaux ; 

• la laïcité ; 

• le pluralisme ; 

• la solidarité collective ;

• le respect du patrimoine ;

• le respect des droits historiques de la communauté anglophone ;

• le respect des droits des Autochtones.

Cette énumération n’est pas exhaustive, encore moins immuable mais elles définissent bien les
Québécoises et les Québécois. Plusieurs de ces valeurs se retrouvent en d’autres pays, mais nous
les comprenons et les vivons d’une façon particulière chez nous.

Bien sûr, le Bloc Québécois défendra nos intérêts avec vigueur et conviction à Ottawa jusqu’à ce
que le Québec soit souverain, mais il entend d’ici là aussi promouvoir nos valeurs communes.

Jacques Léonard
Vice-président du Bloc Québécois
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Lesa≈airesparlementaires

Vente d’édifices fédéraux :   
UN MORATOIRE, VITE !

La porte-parole du Bloc Québécois en
matière de Travaux publics et de Services
gouvernementaux et députée de
Terrebonne—Blainville, Diane Bourgeois,
déplore que les conservateurs ont fait fi de
sa demande, en juin dernier, d’un mora-
toire sur la vente par le gouvernement,
sous forme de cession-bail, de neuf édi-
fices fédéraux.

« Jusqu’à maintenant, sept édifices ont été
vendus, et le gouvernement entend en

vendre encore une quarantaine. Il doit mettre fin à cette pratique, il
doit nous accorder le moratoire que l’on demande. Le gouvernement
manque de transparence et dissimule l’information au sujet de ce type
de vente. Il n’a pas répondu à notre demande de moratoire.
Aujourd’hui, plusieurs groupes, notamment l’Institut professionnel de
la fonction publique Canada et Héritage Canada, abondent dans le
sens du Bloc Québécois et le réclament aussi. Le gouvernement essuie
des pertes avec ces ventes, plutôt que de faire du profit », a affirmé
Diane Bourgeois.

Langues officielles : 
LE PC CACHE VERNER 

Le porte-parole du Bloc Québécois en
matière de Langues officielles et député
de Gatineau, Richard Nadeau, dénonce
l’utilisation tout à fait abusive des
mesures dilatoires auxquelles ont recours
les conservateurs dans le but de sous-
traire la ministre aux Langues officielles,
Josée Verner, d’une comparution devant
le comité permanent de la Chambre des
communes.

« La question des langues officielles est
importante au Québec. La reconduction du Plan d’action sur les langues
officielles mérite d’être étudiée à fond, considérant notamment le piètre
bilan des conservateurs en matière de Langues officielles. Les membres
du Comité ont des questions sérieuses dont ils doivent discuter avec la
ministre. L’approche de ce gouvernement minoritaire est donc non
seulement contre-productive : elle est antidémocratique et s’attaque au
principe de la responsabilité ministérielle! » a poursuivi Richard
Nadeau.

Laeticia Angba :    
LA MINISTRE DOIT
TRANCHER

« En reportant l’expulsion de la jeune
Laeticia Angba avec un permis de séjour
temporaire, la ministre de l’Immigration n’a
fait que de la fuite vers l’avant. La ministre
Diane Finley doit plutôt utiliser les pouvoirs
qui lui sont conférés pour mettre fin à ce

triste épisode aux dépens de Laeticia Angba, et lui accorder un statut de
résidente permanente pour motifs humanitaires », a déclaré aujourd’hui
le porte-parole du Bloc Québécois en matière de Citoyenneté et
Immigration et député de Jeanne—Le Ber, Thierry St-Cyr.

Le député, qui demeure en contact avec la jeune femme et plusieurs
membres de son entourage ayant pris sa défense pour éviter son expul-
sion vers la Côte d’Ivoire, souligne que Laeticia possède un profil qui en
fait une excellente candidate au statut de Québécoise issue de l’immigra-
tion. La collègue de Thierry St-Cyr, Meili Faille, qui l’avait précédé à
titre de porte-parole sur les dossiers concernant l’Immigration, avait
également abattu un travail remarquable pour boucler le dossier en
faveur de Laeticia Angba.

Kosovo : 
POUR UNE 
RECONNAISSANCE RAPIDE

« Le Bloc Québécois demande au gouverne-
ment du Canada de cesser d’hésiter et de
reconnaître au plus tôt la proclamation
d’indépendance du Kosovo. Le Canada a
l’obligation de convenir du droit à l’auto-
détermination des peuples et de joindre sa

voix à celle de plusieurs pays qui commencent déjà à faire savoir leur
intention de reconnaître le nouvel État du Kosovo », a déclaré la porte-
parole adjointe du Bloc Québécois en matière d’Affaires étrangères et
députée de Papineau, Vivian Barbot.

« Les Kosovars, qui ont été profondément meurtris par les violences de
1999, se sont prononcés clairement en faveur de l’indépendance du
Kosovo lors des dernières élections législatives qui se sont déroulées chez
eux. Voilà un fait dont le gouvernement canadien devrait tenir compte,
car c’est la démocratie qui s’est exprimée. Aujourd’hui, le Kosovo est une
nation libre et indépendante. Il s’agit d’un tournant historique : l’État
kosovar a écouté la volonté de sa population et a pris en charge sa des-
tinée. Le Canada a le devoir d’en prendre acte et de reconnaître à l’État
du Kosovo toute la légitimité qui lui revient », a conclu Vivian Barbot.
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Enprovenanceduparti

« Avant même que
le problème des
algues bleues ait
refait surface l’été
passé, le Bloc
Québécois dépo-
sait une motion
pour éliminer les

phosphates des détergents à lave-vaisselle et à lessive. Mercredi dernier,
un projet de loi déposé par le Bloc Québécois allant dans le sens de la
motion a passé l’étape de la deuxième lecture et a été appuyé par
l’ensemble des partis. C’est un gain important obtenu par le Bloc
Québécois. Il faut maintenant que le gouvernement conservateur adopte
un plan réellement efficace pour réduire les émissions des polluants

atmosphériques comme les oxydes d'azote (NOX), qui favorisent tout
autant la prolifération de ces algues », a déclaré le porte-parole du Bloc
Québécois en matière d’Environnement et député de Rosemont—La
Petite-Patrie, Bernard Bigras.

« Notre projet de loi vise à bannir les phosphates dans les détersifs pour 
s’attaquer de front au problème des algues bleues qui prend de plus en
plus d’ampleur. Avec la multiplication des propriétés autour de nos lacs,
il risque de s’aggraver encore. C’est pourquoi il faut prendre les mesures
pour le contrer dès maintenant, car c’est la santé de nos cours d’eau qui
est en cause et, par extension, celle de toute la population », a pour sa
part affirmé le député de Berthier—Maskinongé, Guy André, qui a
déposé le projet de loi.

Algues bleues :   
IL RESTE DU TRAVAIL

Une journée constructive pour le FJBQ 
Le 13 février dernier, l’exécutif national ainsi que les présidents
régionaux du Forum jeunesse du Bloc Québécois, se sont rendus sur la
colline parlementaire. Alors que la journée prenait fin avec un cocktail
de financement du FJBQ, c’est à l’édifice qui abrite la Chambre des
communes que les jeunes ont entamé leur journée. 

Tout d’abord, la jeune délégation s’est rendue rencontrer le Caucus des
députés, où il a été question des projets que le Forum jeunesse compte
mettre de l’avant au cours de l’année 2008. Évidemment, les élections
qui semblent poindre à l’horizon ont pris une grande place dans les
échanges. 

Motivée par la rencontre avec les députés, une réunion de travail a eu
lieu en après-midi dans les locaux du Bloc Québécois sur la colline par-
lementaire. Cette rencontre a permis de peaufiner la stratégie mise de

l’avant par le FJBQ. Les visiteurs ont laissé libre cours à toute leur créa-
tivité et leur savoir-faire afin que l’aile jeunesse du Bloc Québécois
puisse interpeller toute une génération en l’invitant à exprimer son
appui au Bloc lors des prochaines élections fédérales. 

Cette journée s’est terminée par un cocktail de financement à Gatineau
au profit du FJBQ. Le succès de cette soirée, avec près d’une centaine
de convives, permettra une présence accrue du Bloc Québécois pour
joindre les jeunes dans leur environnement lors de la campagne élec-
torale. « Cette journée au Parlement et les résultats du cocktail, à la hau-
teur de nos espérances, démontrent la motivation qui anime l’équipe
du FJBQ. Soyez assurés que lors du déclenchement des élections, les
membres et l’exécutif du FJBQ seront prêts et se feront présent à la
grandeur du Québec », a estimé la présidente par intérim du FJBQ,
Isabelle Bourassa, à la fin de cette journée constructive.
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Merci Maka Kotto
Lors de son Assemblée générale, le dimanche 17 février, l’exécutif du Bloc
Québécois de la circonscription de Saint-Lambert a tenu à remercier le
député Maka Kotto pour son engagement indéfectible à la promotion de
la souveraineté et de la culture du Québec. On aperçoit, sur la photo, de
gauche à droite : Denis Châteauneuf, président de l’exécutif, Maka Kotto,
député de Saint-Lambert, ainsi que Carole Thomas, vice-présidente de
l’exécutif.

Ça cogite !
Les membres de Saint-Maurice—Champlain se sont
réunis, le samedi 9 février, à l’occasion d’une
Assemblée générale, qui s’est déroulée à Shawinigan.

Débat d’idées
Les membres du Bloc Québécois de
Brome—Missisquoi se sont réunis à
Bromont, le 17 février afin de discuter
autour de la Proposition principale, en vue
du prochain congrès général en octobre
2008. On les voit ici autour de leur député,
Christian Ouellet, et de l’orateur invité pour
l’occasion, Bernard Bigras, député de
Rosemont—La-Petite-Patrie et porte-parole
du Bloc Québécois en matière
d’Environnement.

Déjeuners-causeries avec le député Christian Ouellet

Le député de Brome—Missisquoi, Christian Ouellet, a repris, depuis
le début février, ses rencontres citoyennes organisées sous forme de
petits déjeuners, les samedis matin, au Resto Le Pica à Magog.

Les prochains déjeuners-causeries ont lieu à Orford le 8 mars, à
Bedford le 15 mars, et dans le secteur Magog—Austin le 29 mars.
Ils seront du côté de Venise-en-Québec le 12 avril, pour terminer à
Magog le 26 du même mois.

MM.. CChhrriissttiiaann OOuueelllleett eenn ccoommppaaggnniiee ddee qquueellqquueess ppaarrttiicciippaannttss àà ll’’ooccccaassiioonn
dd’’uunnee rreennccoonnttrree cciittooyyeennnnee àà MMaaggoogg.. 
LL’’eennvviirroonnnneemmeenntt eett ll’’ééccoonnoommiiee oonntt bbeeaauuccoouupp ffaaiitt jjaasseerr lloorrss ddee cceettttee 
rreennccoonnttrree..
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Faites-nous part de vos assem-
blées, activités de financement 
et de circonscription, et autres.
Pour ce faire, vous devez nous
transmettre la nature, la date, 
le lieu, l’heure, les personnalités
présentes et la personne
responsable de l’événement.
L’information doit parvenir à 
la direction des communications
au plus tard le lundi précédant
la parution, 17 h.

Vous devez obligatoirement
envoyer vos renseignements 
par courrriel à Annie Leclerc,
leclea@parl.gc.ca. 

LeTourduBloc
LE BULLETIN DE LIAISON OFFICIEL
DU BLOC QUÉBÉCOIS

3730, boul. Crémazie Est, 4e étage, 
Montréal (Québec)  H2A 1B4

Téléphone : 514 526-3000
Télécopieur : 514 526-2868

CONGRÈS NATIONAL 
3 au 5 octobre 2008
à Saint-Hyacinthe

CONGRÈS DE CIRCONSCRIPTION
FÉVRIER
DATE RÉGION HEURE COORDONNÉES

23 FÉVRIER Beauce 9 h Centre culturel de Beauce
Beauceville (Québec)

23 FÉVRIER Brossard—La Prairie 13 h Complexe Saint-Laurent
500, rue Saint-Laurent 
La Prairie (Québec)

23 FÉVRIER Trois-Rivières 10 h 45 Club de golf Métabéroutin
1, Île Saint-Christophe 
Trois-Rivières (Québec)

23 FÉVRIER Louis-Hébert 13 h Centre communautaire Ressources
3200, rue d’Amour 
Sainte-Foy (Québec)

23 FÉVRIER Papineau 13 h Salle de la polyvalente Patro Le Prévost
7355, av. Christophe-Colomb
Montréal (Qc)

23 FÉVRIER Chicoutimi—Le Fjord 10 h Restaurant Lucerne (sous-sol)
1302, rue Bagot La Baie (Québec)

24 FÉVRIER Montcalm 10 h 30 Cabane à sucre Bernard Duquette
440, rang Montcalm 
Sainte-Julienne (Québec)

24 FÉVRIER Shefford 13 h Hôtel Granbyen
700, rue Principale 
Granby (Québec)

CALENDRIER DES ASSEMBLÉES D’INVESTITURE
FÉVRIER

DATE RÉGION HEURE COORDONNÉES

25 FÉVRIER 2008 Pontiac 19 h Restaurant le Dragon Rouge
162, Maclaren Est Gatineau 
(Buckingham) face à l'Hôpital

Veuillez noter que Richard Nadeau, député de Gatineau et député parrain de Pontiac ainsi que
Mario Laframboise, organisateur électoral en chef et député d’Argenteuil–Papineau–Mirabel, seront
les orateurs invités pour l’occasion.

CALENDRIER DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ANNUELLES
FÉVRIER
DATE RÉGION HEURE COORDONNÉES

23 FÉVRIER Beauce 9 h Centre culturel de Beauce
Beauceville (Québec)

23 FÉVRIER Brossard—La Prairie 13 h Complexe Saint-Laurent
500, rue Saint-Laurent, La Prairie 
(Québec)

23 FÉVRIER Chicoutimi—Le Fjord 10 h Restaurant Lucerne (sous-sol)
1302, rue Bagot, La Baie (Québec)

23 FÉVRIER Trois-Rivières 10 h 45 Club de golf Métabéroutin
1, Île Saint-Christophe, 
Trois-Rivières (Québec)

24 FÉVRIER Montcalm 10 h 30 Cabane à sucre Bernard Duquette
440, rang Montcalm, 
Sainte-Julienne (Québec)

24 FÉVRIER Papineau 13 h Salle de la polyvalente 
Patro Le Prévost
7355, av. Christophe-Colomb 
Montréal (Québec)


